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Contexte 
 
L’avant-projet de loi de pays portant modification du livre IV De la liberté des prix et de la 
concurrence, partie législative, du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie vise 
notamment à : 

• Préciser les conditions d’intervention et de saisine de l’autorité de la concurrence, ainsi 
que son fonctionnement. 

• Modifier certaines dispositions ayant trait aux pratiques anticoncurrentielles mais 
paradoxalement, renforce l’opacité sur certaines pratiques commerciales comme celle 
dite des « marges arrière » en les autorisant à nouveau, mesure à laquelle la CPME-
NC  et la FEINC s’opposent. 

• Introduire la notion de refus de vente aux produits assuranciels et bancaires, mesure 
qui recueille l’assentiment de la CPME-NC et de la FEINC même si elles appellent à 
observations.  

• Modifier dans le bon sens, selon la CPME-NC  et la FEINC les dispositions relatives 
aux délais de paiement. 
 
 

 
 

Observations formulées par la CPME-NC et la FEINC lors de 
l’audience 
 
Dans l’avant-projet en question, certains articles n’appellent pas de remarques. En revanche, 
nos avis portent sur les articles et dispositions suivantes de l’avant-projet de LP : 
 
 
Article 3 : Introduction d’un dispositif exceptionnel et dérogatoire au bénéfice des entreprises 
bénéficiaires de mesures de régulation de marché, dont l’outil a été détruit ou détérioré. 
 
La CPME-NC et la FEINC soutiennent ces dispositions et sont particulièrement satisfaites 
de leur introduction dans le Code de Commerce. A l’avenir, cela permettra à toute entreprise 
d’avoir recours à ce dispositif dès lors qu’elle se trouverait dans une situation comparable à 
celle des émeutes de mai 2024 ou d’un évènement naturel qui aurait entraîné la destruction 
de son outil de production. 
 
La CPME-NC et la FEINC indiquent cependant, concernant le point 2, que l’exonération ne 
peut s’appliquer qu’à la TRM (taxe de régulation de marché) et non aux autres taxes 
exigibles à l’importation. 
 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent cependant au premier alinéa de l’avant-projet LP 413-
20-4 prévoyant la saisine de l’ACNC (autorité de la concurrence de la Nouvelle-Calédonie) 
dans le cadre de l’instruction de ces mesures exceptionnelles. En effet, le cadre de l’article 3 
vise justement à alléger les règles dans les cas exceptionnels et à tendre vers un allégement 
de la procédure globale en situation de crise. 
 
Le troisième alinéa précise que « le silence du gouvernement à l’issue du délai d’instruction 
vaut rejet de la demande ». Cette mesure pernicieuse crée une situation d’insécurité pour les 
entreprises, particulièrement en période d’instabilité politique, récurrente en Nouvelle-
Calédonie, notamment quant au fonctionnement des administrations du Gouvernement. 
 
 



 2 

 
L’article 5 concerne la résolution des cas de position dominante mais n’apporte aucun 
bénéfice au Code de commerce, si ce n’est de compliquer la compréhension des règles, 
détaillées en I et III de cet article.  
 
L’article 7 
La rédaction « entreprise individuelle ou collective » est confuse car elle varie par rapport aux 
mentions figurant dans d’autres articles « d’entreprises et de groupes d’entreprises » (I de l’art 
Lp. 421-2). Et les précisions apportées viennent renforcer les contraintes aux entreprises pour 
un bénéfice non démontré. 
 
Par ailleurs, nous aimerions voir précisé la définition de « remède de nature comportemental » 
ou « de nature structurel » pouvant être imposée par l’ACNC à l’égard d’entreprises en 
situation de position dominante. 
 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent formellement à cet article sur le fond et sur la forme 
par sa rédaction confuse et demandent son retrait. 
 
 
Article 10 et 16 
La CPME-NC et la FEINC s’y opposent car il prévoit des dispositions qui donnent à la seule 
main du Gouvernement agissant par arrêté, la possibilité de réduire ou allonger les délais alors 
que l’obligation précédente contraignait à un délai (40 jours ouvrés). 
 
Article 11 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent au fait que ce soit le rapporteur général qui puisse 
suspendre ou risquer de rallonger les délais d’instruction, et demandent que la décision 
continue à relever du collège de l’ACNC. 
 
Article 20 : le retour des marges arrière 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent totalement à l’abrogation des remises et ristournes 
rétroactives prévu par cet article, qui rendrait de fait possible et autorisé le retour à l’opacité 
des négociations commerciales, au détriment des producteurs, déjà soumis à l’application de 
marges arbitraires par les distributeurs, sans démonstration d’un bénéfice pour le 
consommateur, bien au contraire : dans un avis (n° 04-A-18 du 18 octobre 2004), daté certes 
de 2004, le conseil de la concurrence (ancêtre de l’Autorité de la concurrence avant 2009) 
avait constaté une « hausse concomitante des marges arrières et des prix de vente au 
consommateur des produits de grande consommation, depuis la fin des années 90 (…) D’une 
part, les marges avant se réduisent en passant de 4,4% à 3,5% du prix net facturé, alors que 
les marges arrière augmentent de 28,6% à 31,9%. D’autre part, les prix de vente « trois fois 
net » (Prix NNN), qui correspondent à la rémunération in fine des fournisseurs, augmentent 
moins vite que les prix de vente au consommateur (PVC). La différence entre ces deux prix 
correspond à la marge totale des distributeurs. Elle augmente de 33% à 35,4% entre 2001 et 
2003. » Dès lors, on s’interroge sur la cohérence de la réintroduction de cette mesure au 
bénéfice du consommateur. 
 
S’agissant de « transparence », il convient de ne pas revenir sur ce qui avait contribué à 
assainir les relations entre producteurs et distributeurs. 
 
Pour mémoire, la pratique dite des « marges arrière » et leur suppression constituaient l’un 
des piliers de la demande de création de l’ACNC en Nouvelle-Calédonie. Si le texte propose 
de réintroduire les marges arrière et si on suit cette logique, nous pouvons ainsi considérer 
que les acteurs calédoniens se sont trompés en voulant mettre en place une Autorité de la 
concurrence. Procédons donc à sa dissolution. 
 

https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/avis/relatif-une-demande-davis-presentee-par-lunion-federale-des-consommateurs-ufc-que-choisir


 3 

Article 21 : remarques 
A des fins de simplification administrative, la mention de « facture en deux exemplaires » peut 
être supprimée puisque les facturations et les transactions peuvent être numérisées. 
 
Il sera par ailleurs intéressant de connaître la méthode de l’ACNC pour mesurer l’accélération 
du traitement des factures par l’insertion du numéro de bon de commande. Cette mesure 
entraine une modification des paramètres de logiciel pour les entreprises quand ce n’est pas 
un changement, et ne simplifie pas leur gestion. 
 
Par ailleurs il conviendrait de préciser qu’à un bon de commande ne correspond pas forcément 
une facture unique mais qu’elle peut être scindée. 
 
Article 25 : introduction d’une sanction administrative pour le refus de vente 
La CPME-NC et la FEINC soutiennent ces dispositions. Nous comprenons qu’en ajoutant les 
produits bancaires et assurantiels, le législateur inclut le cas de la RC PRO des entreprises. 
Il conviendrait cependant de préciser la caractérisation du refus de vente et ses éléments de 
preuve. 
 
 
Article 28 : Clarification du point de départ du délai de paiement à partir de la date 
d’émission de la facture 
La CPME-NC et la FEINC soutiennent ces dispositions, car ayant fait l’objet d’une position 
inter patronale le 30 avril 2021 dans le cadre d’une audition de la CLERF (commission de la 
législation économique et de la règlementation fiscale) du Congrès. 
 
En effet, la clarification des 45 jours à compter de l’émission de la facture lève toute ambiguïté 
quant au calcul de l’indemnité de retard, le cas échéant. 
 
Nous attirons l’attention sur la nécessité d’appliquer ces règles et donc les sanctions 
afférentes, y compris dans le cas des collectivités dont certaines sont particulièrement 
connues pour des retards récurrents pouvant excéder plusieurs mois. Une situation qui met 
en péril la trésorerie des entreprises, qui sont démunies face à ces agissements en dehors de 
toute légalité. 
 
Article 33 : convention avec d’autres autorités 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent à cette disposition, qui vient disperser les activités de 
l’ACNC alors qu’il conviendrait qu’elle se concentre sur ses missions d’origine. C’est ce 
qu’avait rappelé le député Nicolas Metzdorf dans le cadre d’une commission. 
 
Article 35  
L’occultation de l’identité des personnes morales ou physique apparaissant dans les pièces et 
l’anonymisation est, selon la CPME-NC et la FEINC, une mesure qui participe à l’absence de 
transparence dans les procédures, ce qui n’apparaît pas souhaitable. Les règles du secret 
des affaires suffisent. 
 
Article 36 
La CPME-NC et la FEINC s’opposent à cette mesure qui prévoit que l’ACNC puisse 
s’autosaisir. Le périmètre d’action de l’ACNC étant déjà obscur et plus large que ce que le 
législateur a envisagé lors de sa création, il convient d’aller vers davantage de contrôle de 
cette autorité plutôt que d’élargir son autonomie. 
 
 
Article 40  
La CPME-NC et la FEINC s’opposent formellement et totalement à cette mesure, qui est par 
ailleurs contraire au champ des compétences de l’Autorité de la concurrence, les régulations 
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de marché ne faisant pas partie des missions premières de l’ACNC. Il conviendrait plutôt 
qu’elle se consacre déjà à titre d’exemple, au contrôle des marges et à la constitution des prix 
en Nouvelle-Calédonie. Pour mémoire, cet outil avait été institué à cette fin ainsi qu’à celle de 
la lutte contre la vie chère. 
 
Dans la procédure de renouvellement des mesures d’avant 2019, la volonté du législateur 
était bien de mettre en place une mesure simplifiée, sans solliciter l’ACNC, puisque les 
régulations attribuées avaient déjà fait l’objet d’une instruction par les services du 
Gouvernement. Mettre en place cette disposition serait reconnaitre que les services de la NC 
sont incompétents ou inefficaces dans l’instruction depuis de longues années.  
Par ailleurs l’ACNC n’a jamais émis d’avis favorable à une régulation de marché, démontrant 
par là-même son incapacité à comprendre le modèle économique calédonien. 
 
Il est par ailleurs dommage que ce texte ne propose aucune disposition instaurant la validation 
d’une feuille de route annuelle ou pluriannuelle de l’ACNC par le législateur, sur proposition 
de l’exécutif. 
 
La simplification du millefeuille calédonien passe aussi par la nécessité d’encadrer les 
instituions ou autorités indépendantes afin d’éviter un émiettement des compétences sans 
parler de leur coût induit. 

 
 
En conclusion 
 

▪ Si l’un des objectifs de cet avant-projet de Lp est de renforcer la concurrence entre 
opérateurs économiques, la CPME-NC et la FEINC ne comprennent pas l’intérêt 
d’autoriser à nouveau la pratique dite des marges arrière qui jette le voile sur une partie 
des négociations commerciales entre opérateurs. Par ailleurs, des doutes peuvent être 
légitimement avancés sur l’effectivité de baisse des prix au bénéfice du 
consommateur. 

▪ La CPME-NC et la FEINC se satisfont en revanche d’ouvrir des droits à l’importation 
de produits impossibles à fabriquer localement par toute entreprise victime d’un aléa, 
afin de maintenir une partie de son activité et de ses emplois. 

▪ L’extension du refus de vente aux produits assurantiels et bancaire recueille 
l’assentiment de la CPME-NC et de la FEINC, particulièrement dans le contexte actuel 
de crise et d’incertitude sur l’assurabilité du secteur économique et son financement 
mais appelle à des précisions afin d’éviter que le texte n’atteigne pas ses objectifs. 

 
 
La CPME-NC  et la FEINC remercient le CESE de leur avoir donné l’occasion de 
présenter cet avis. 


